
LIilR1xGouPANT
(THE PRtICE CURREFNT)

IREVUE- HEFBDOM«ADLAIRJKE

CSonmarte, iftnance, 9nbuotv(e 0urance, proptte %mmobttet~ Ot.
EDITEURS: Ils, L'abonnementegaitdr comme renouvelé id le son rl=un nnsdonne

avscontraire au moIns ulnze joursavant i expiato et etvsnepeut être
LA COMPAGN~IE DE PUBLICATION~S COMMERCIALES donné quea ci directement à- nos bureauxno@ Aglents n'étant p.antorlaée à

nth Trades PitbIishing Co.) recevoir ee tel unvidr

7 » 
Une année commencée eut due en entier. et Il nq ter p donsié uite, à un ordre

25. eue Saint-Gebrlel, - MONTKEAL de discontinuer tant que les arrésiges ne Pont pu'as.
TELICPHONE BELL MAIN P54? Nous n'amcpterons de ciéuee en paiem.ent dabonnement, qu'en autant que le

Ce eE 
montant est fait payable au pu r à ontrél.

MNREAL ET BANLIEUE $ 2.50 Tous chèques, mandats, bons de psoète. doivent être faits payables à l'ordre de s

UNION POSTALE - - s 20.00 Adruaotso ulnis gmplemùelt comme suit:
Il n'est pas accepté d'abonnement pour moins qu'une année complète. LE PRIX COURNT. Montréal-

PÀS D'INTERVENTION ETRANGERE

Nos lecteurs se souviennent qu'à dir-
férentes reprises des grèves' ont été or-
données au Canada dans certains corps
de métier par des délégués de l'interne-
tIonaile absolument étrangers au pays -

que plîujieues de cesl grèves auraient pa
être réglées dans un court délai, n'eût
été l'ingérence d'agents étran.pers.

Poir -éviter que de pareils. faits -puis-
sentse reproduire à l'avenir, il'Hon.. Jaq.
McM4ulleaL a présenté au Sénat un projet
de -loi qui a plour but d'eýmpécîher le-.;
agents et délégués étranVers des unions
ouvrières d'aglir comme =nembres d'u n B tu-
-re&au de Conciliation. et tofit étranger d'i-
tervenir dans tout différend entre em-
ployés et employeurs.
. Nous pensons que le principe qui a

dicté -ce projet de loi est excellent. Que
les ouvriers elt les à)atrons Canadiens rè-
glent pntre eu-x leurs diffé-rends, quand
Il en- existe; c'est à ceux qui sont direct-
muent Intéressés dans ces diffé,ren-ts qu'il
appartient de savoir Jusqu'où Ils peuvent
alaeçr dans leurs revendications ou leurs
concessionis et s'ils ne *peuvent arriver à
une entente, H152 peuvent demander Fnar-

tbitrage officiel, s'ils le désirent. Et, dans
le cas où les parties en cause y conseûf-
tent, elles ont la certitude que les ar iF-
tres Canadiens da -ns -le'urs décisions, *'e
-seront pas guidés par des motifs égoïstes,
cGmime peuvent -l'être et le sont qu.elqu-ý?
fois les agents et déléguée d'un pays con-
curirent.

LA JOIRNEE DE HUIT HEURES

Nous avons* pr&,,édeiment donn,à le
-teîte du projet de loi ppéisen.té à la
Ohamnbre 'des Députés par M. Verville,
député de Maisonneuve en vue d'obliger
les contracteurs, manufacturiers, patron s
et ouvriers travaillant 'en vertu <ý'um con-
trat avec le gouvernement fédéral à adop-
ter la Journée de huit heures.

Nous avons accompagn-ý 'le texte. du
pMibet de loi de quelques commentaire.i,
mais nous croyons qu'il est utile d'y Te-

venir, car i.1 ne laisse pas que de créer
dans les cercles industriels une émotlon
qui nous semble justifiée.

Le projet de loi ne vise, en réalité, que
,les emnployeu'rs et 'les employés travail-
lant pour le gouverniment, 'mais on cen-.
1)iend bien que ce n'est là qu'un début,
tîne première étape pour arriver partout
et dans toutes les entreprises à la Journée
obligatoitre de huit heures. Les unions
cu.vrières -ne cessebt de demiander ou-
vertement depuis assez longtemps déjà
de limiter par un acte la Journée de tra-
vail à huit heures.

Ne nous occWons pour le mxoment que
dui projet de loi devant le Parlement.

Les manufacturiers et les entrepre-
reurs ayant des contrats avec le gouver-
n ement fédéral on t -généralement d'autres
con'tratà à exécuter pour le compte de
particuliers ou de compagnies Indépen-
dantes du gouvernement. Comîmen't fe-
ront les manufacturiers, par exemple,
pouir satisfai-re aux exigences de leu in
<lustries, quand ils se verront forcés de
fermer une partie de leurs usines après
huit heures de travailL-et le laisser au
travail pendant une heure ou deux en sus
leurs ouvriers dans une autre partie de

«leurs usines. Les ouvriers travaillant à
unýe comxmande donnée par un partieouli., r
voud-ront-ils travailler plus iongtempt
-oue ceux exécutant un contrat du goîli
vernement? Et, d'autre part, si un ma-
nufactu-rler' travaillant pour le couvp!e.
dii gouvernement ferme ses ateliers apv's
ue journée de huit heures, son voisin
pourra-t-il obytenir que ses ouvriers fa3-
sent une jouirnée de 9 ou 10ý heures? C'est
lai désorganisation de l'industrie que nOus
sommes obligés de voir dans le projet âiu
député de Maisonneuve, et nous espérounz
que les députés auront, assez de clair--.-tvanc pu- l.e rejeter.

LA SITUATION DES BANQUES

Les banques Incorporées ont vu, peti-
dant le mois de décembre- dernier, leur
circuliation diminuer de près de $2,100,-

(00.. le chiffre de leurs billets en circu-
lation n'en est pas moins en augments-
tion d'environ' $8,500,004> sur le mois cor-
r# spondant de l'annMe p>récédente.

Les dépôts dui public en comiptes coui-
rants accusent une aqlgmntation très
sensible sur le mois de novembre; cette
augmentation est de huit millions et trois
quarts; rien ne peut mgleux démontrer en
mêéme temips et la pu4ssance d'achat du
public et l'activité du commerce de dé-
tail -pendant ce mois de fêtes et de ca.-
deaux. Car la plupart de ces dépôts qui
ne portent 'pas d'intérêt proviennent des
-recettes du, commerce de détail qui ont
été très satisfaisantes aux environs de
Noël et du. Jour de l'An.

Le public économe qui place son ar-
g+ent à Intérêt n'a guère retiré des ban-
ques que $l,600îtl pour faire face aux
dépenses extraordinaires de fin d'année;
cette somme placée en -regard de cede
d-ýpOsée en. comptes courants Indique qua
le public a des ré.serves disponibles, en
dehors de ses placements, qui lui1 per-
mettent un surcroît, de dépenses à un mo-
ment doné.

L'actif des banquesl a augmenté de plus
de cinq millions dans le mois de décemn-
bre. Les chan>gem>ents Imiportants, appor-
tés aux divers Items de l'actif on une
dir.dnutIon de $4.75ORW au chapitre des
erpèces en caisse; de $3,0.31,000 de bi-
lots fédéraux; -de. près de huit atl-lions
dans les prêts à demande con sentis a'x
dehors, -puis- une augmentation. de sept
millions dans les billets et chèques sur
d'autres banques; d'un million dans, le3
prêts à demande au Canada et de dix
millions dans les prêta courants et es-
,comptes commerciaux. Ce dernier chif-
fre Indique que les besoins du commerce
sont grands et Justifient les banques de
ne pas prêter sur titres aussi facilement
que le désireraient les courtiers -pour des
fins de spéoulation. o

Nous croyons que nos lecteurs ne ver-
ront -pas sans intérêt le rapprochement
des chiffres des principuux chapiltres de.
l'actif et du pastéf des 'banques au MoS
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